
La politique antisociale du gouvernement Michel 
ne passe plus. Un groupe professionnel après 

l’autre monte aux barricades. Gâter les riches en 
plumant les travailleurs, les chômeurs, les pensionnés 
et les invalides, voilà la base de sa politique. Michel 
& Co perdent en légitimité et le climat social pour se 
débarrasser de ce gouvernement se développe.

Au plus tard le 24 juin, tous les secteurs, public et privé, 
feront grève ensemble à l’initiative de la FGTB et de 
quelques centrales CSC. Notons aussi le 29 septembre. 
Nous manifesterons alors massivement à Bruxelles 
en préparation à la grève générale du 7 octobre en 
front commun syndical. Cela offrira la possibilité 
aux secteurs qui sont encore un peu en retrait de se 
joindre au mouvement, mais cela ne doit pas être non 
plus l’occasion de contrôler de manière stricte un 
élargissement spontané du mouvement à la base.

Des investissements ? 62 milliards au 
Luxembourg !

Le gouvernement, le front des patrons, les grands groupes 
de presse et les institutions internationales continuent 
à marteler que les écononomies sont nécessaires pour 
restaurer la compétitivité des entreprises. En même 
temps, ces mêmes entreprises sont pillées par des 
managers grassement payés et des actionnaires cupides. 
Investir ? A las uite de Luxleaks, de Swissleaks et 
des Panama-papers, il apparaît maintenant au grand 
jour qu’en 2014, les entreprises belges ont transféré 
62 milliards d’euros au Luxembourg. C’est presque 
l’entièreté du budget de la sécurité sociale!

Le fils à papa De Croo veut répéter à la SNCB ce qu’il 
s’est passé avec Belgacom et bpost. La privatisation a 
été un succès pour les actionnaires et la direction, mais 
pas pour le personnel qui a fortement été réduit, les 
conditions de travail et la qualité du service. De Croo 
a-t-il pris la peine de compter le nombre de burn outs et 
de dépressions ? Depuis géoroute, le postier a-t-il encore 

l’occasion de sonner chez des personnes âgées pour voir 
si elles ont besoin d’aide ? Attend-il un peu quand il 
livre un colis ou un envoi recommandé ou retrouvez-
vous simplement un avis de passage dans la boîte ? 
Votre liaison téléphonique se coupe-t-elle régulièrement 
comme cela a récemment été le cas chez Telenet ? Et 
votre facture n’a-t-elle pas commencé à ressembler 
lentement mais sûrement à un billet de lotterie avec 
lequel on ne gagne jamais ?

Les dirigeants syndicaux conciliants débordés 
par la base

Les éclusiers, aiguilleurs du ciel, bagagistes, agents 
pénitentiaires et cheminots n’acceptent plus la 
situation. Sont-ils sélectionnés à l’engagement sur base 
d’une spécificité génétique qui ferait qu’ils entrent 
constamment en action ? Ou serait-il possible qu’il y ait 
de bonnes raisons derrière leurs grèves ? Apparemment, 
il n’y a plus que les syndicats qui se posent cette question. 
Pas étonnant que tous les sondages mènent campagne 
contre les syndicats. Alors que le gouvernement perd 
de sa légitimité, son grand ennemi - les syndicats - en 
gagne sans cesse.

La situation est à ce point critique que les syndicats 
qui se montrent trop conciliants sont de plus en plus 
fréquemment débordés par la base. Aviez-vous déjà 
entendu parler de “l’ordre des auguilleurs du ciel” ? Le 
syndicat libéral francophone des agents pénitentiaires 
se vide littéralement depuis qu’il a signé l’accord avec 
Geens. Encore une chance que les syndicats francophones 
ne puissent pas recruter en Flandre parce que sinon 
les branches flamandes se seraient peut-être vidées 
aussi. Nous conseillons à certains dirigeants syndicaux 
flamands de ne pas se laisser aveugler par l’idée que les 
travailleurs flamands veulent plus d’organisation et de 
structure avant de partir en action. Le mécontentement y 
est aussi profond que n’importe où ailleurs dans le pays 
et la combativité y est comparable.

LA COUPE EST PLEINE ! 
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Freiner ce gouvernement ? Pour cela, il doit 
tomber !

Le gouvernement sort tout ce qu’il a en magasin. Les 
grévistes sont systématiquement trainés dans la boue 
dans la presse. Leur salaire est jeté en pâture. Même 
l’armée est envoyée en “mission humanitaire” dans 
les prisons, comme si le gouvernement ne savait pas 
que les conditions y sont inhumaines depuis plus de 
20 ans. On menace et brandit des sanctions mais si, 
entre-temps, rien ne change aux conditions, ce n’est 
qu’un gain de temps. Les magistrats, les pompiers, 
les chauffeurs de bus des TEC wallons, le secteurs 
des soins flamand, les fonctionnaires francophones 
qui paient les salaires des enseignants, les postiers et 
le secteur du Métal wallon et bruxellois sont soit en 
action soit ont déjà annoncé qu’ils seront en action 
dans les prochains jours. Curieux de savoir ce que les 
dockers feront après le référendum sur leur statut…

Le gouvernement essaie de faire son temps mais ce 
n’est pas un hasard si la FEB prévient que faire chuter 
le gouvernement n’est pas une solution. Elle voit le 
ciel menaçant. Celui qui croit que ce gouvernement 
reviendra sur ses mesures est naïf ou de mauvaise 
volonté. Ce gouvernement connaît une composition 
unique, ne pas en tirer profit pour, comme dirait 
Michel, “changer l’ADN de la Belgique” n’est pas une 
option. Ce n’est qu’en faisant chuter ce gouvernement 
que nous pourrons stopper ses mesures. C’est une 
nécessité absolue pour beaucoup de travailleurs qui 
croulent déjà sous une pression insupportable.

Que peux-tu faire ?

A part les riches, tout le monde est visé par le 
gouvernement. La plupart ne s’en rend compte qu’une 
fois touchés eux-mêmes. Cependant, on prend peu à 
peu conscience que ce qu’endurent les cheminot(e)
s n’est qu’un aperçu de ce qui nous attend 

tous. Isolés, 
nous sommes 
faibles mais 
tous ensemble 
n o u s 
const i tuons 
une force 
irrésistible.

Mettez une affiche à votre fenêtre et parlez à vos 
voisins. Les étudiants peuvent rendre une visite aux 
grévistes ou faire une action de solidarité. On peut 
organiser des assemblées du personnel au travail ou 
demander au délégué de le faire. On peut y donner des 
explications mais surtout présenter le plan d’action 
de sorte qu’il soit porté par une décision collective 
qui ne pourra être stoppée par la direction syndicale 
sans protestation. Réfléchissez à comment organiser 
un piquet et préparez des revendications pour un 
fonctionnement de l’entreprise et du secteur dans 
l’intérêt de toute la communauté et pas du profit.

Il y a une alternative

La FEB prétend qu’il n’y a pas d’alternative à son 
programme du toujours plus de compétitivité. Pourtant, 
il y en a une : une société basée sur la solidarité. Mais 
on n’en discute et on n’y réfléchit pas suffisamment. 
Cela devra certainement comporter une diminution du 
temps de travail sans perte de salaire, le rétablissement 
complet de l’index, la défense et le relèvement des 
pensions, le rétablissement des prépensions et de 
toutes les allocations. Les politiciens et les dirigeants 
syndicaux qui prétendent qu’il ne faut pas faire chuter 
le gouvernement maintenant le font parce que, malgré 
leur rhétorique, ils ne sont pas prêts à donner forme à 
cette alternative.

L’imposer exige, en effet, une rupture des syndicats 
belges avec leurs “partenaires” traditionnels et une 
initiative politique audacieuse, ouverte aux nouveaux 
mouvements sociaux, au PTB et à d’autres forces 
de la gauche radicale, y compris le PSL. Nous 
sommes convaincus qu’une telle initiative éveillerait 
un enthousiasme écrasant et qu’en quelques mois, 
le paysage politique de notre pays pourrait être 
redessiné comme la campagne de Sanders le fait 
aux USA, l’élection de Corbyn comme président 
du Labour en Grande-Bretagne ou la collaboration 
de Podemos et Izquierda Unida (gauche unie) en 
Espagne. Cependant, si le mouvement ouvrier n’offre 
aucune alternative, les populistes et l’extrême-droite 
utiliseront le mécontentement pour se renforcer, 
comme c’est le cas en Autriche. Les sondages 
indiquent déjà un retour du Vlaams Belang.

Tu ne veux pas attendre les bras croisés mais aider 
à construire une société solidaire, démocratique 
et socialiste pas seulement en paroles ou dans un 
avenir lointain mais dès aujourd’hui ? Prends 
contact avec le PSL ! 
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Le gouvernement s’efforce toujours 

de nous convaincre de ses délires. Mais 

ça ne passe pas. ‘‘Nous vivons tous 

au-dessus de nos moyens’’ déclarait 

le ministre de l’Emploi Kris Peeters. 

Toujours selon l’étude susmentionnée, 

pas moins de 93 % des Belges estiment 

qu’il a tort. ‘‘La politique du gouverne-

ment augmente le pouvoir d’achat de la 

population’’, scandait Charles Michel. 

À peine 7 % des Belges lui donnent 

raison (les plus fortunés sans doute ?). 

66 % des francophones estiment que 

leurs conditions de vie ont baissé, tout 

comme 54 % des Flamands. 

Derrière tous ces chiffres, il y a une 

colère qui ne demande qu’à être orga-

nisée. Avant la manifestation du 24 mai, 

le soutien à la grève du 24 juin appelée 

par la FGTB (rejointe par la centrale des 

employés de la CSC notamment) était 

de 47 % (59 % des Wallons, 50 % des 

Bruxellois et 41 % des Flamands). C’est 

un fameux réservoir de soutien qu’il 

faut absolument impliquer dans la lutte. 

De plus en plus de gens - des deux côtés 

de la frontière linguistique - se rendent 

bien compte que l’offensive austéritaire 

ne va pas s’arrêter d’elle-même. 

Le gouvernement ne s’en cache pas du 

reste. ‘‘Le gros du travail sera pour cet 

été, avec la confection du budget 2017. 

Ce sera une autre paire de manches’’ a 

prévenu Kris Peeters. Il est question de 

0,9 % du PIB, soit 3,4 milliards d’euros. 

Les pistes évoquées pour trouver cette 

somme monstrueuse sont les pensions, 

la réforme de la loi sur les salaires et la 

compétitivité ou encore le financement 

des hôpitaux. L’été sera donc lui aussi 

des plus meurtriers sur le plan social. 

Bart De Wever, le premier ministre de 

l’ombre, clame depuis un moment déjà 

que la sécurité sociale constitue un sé-

rieux stock de moyens qu’il est possible 

de transférer de la collectivité vers le 

capital. Kris Peeters essaye d’atténuer 

les choses en disant que ‘‘toutes les pro-

positions reviendront sur la table. Dont 

le ‘dual income tax’ [un impôt unique 

sur l’ensemble des revenus du capital, 

ndlr]’’. Sérieusement ? Qui y croit en-

core ? Après la grotesque mascarade 

du Tax-shift l’an dernier, qui se laissera 

encore avoir ? Un âne ne trébuche pas 

deux fois sur la même pierre, comme 

le dit le dicton.
Détail sinistre, moins d’une semaine 

avant la manifestation du 24 mai, le 

gouvernement fédéral a ouvert la voie à 

la liaison du revenu d’intégration socia-

le (RIS) à un service à la communauté. 

Ces ‘Projets Individualisés d’Intégra-

tion Sociale’ (PIIS) seront obligatoires 

dès le 1er septembre pour tout nouveau 

bénéficiaire du RIS. À cela s’ajoutent 

encore des contrôles et des mesures 

d’exclusions sur le modèle de la ‘‘chas-

se aux chômeurs’’. Après les chômeurs, 

les malades de longue durée, les bénéfi-

ciaires du RIS,… À qui le tour? Que les 

amateurs de Panama, des îles Vierges et 

des autres paradis fiscaux se rassurent, 

ce n’est pas à eux que songe la bande 

du 16 rue de la Loi. 

Agir pour ne plus subir 

À l’annonce du nouveau plan d’action 

des syndicats, les médias dominants se 

sont déchainés sur les ‘‘preneurs d’ota-

ges’’ en rouge et vert, sur l’argent des 

syndicats, sur la protection ‘‘exagérée’’ 

des délégués syndicaux,… Au même 

moment, les lanceurs d’alertes et le 

journaliste par qui le scandale d’éva-

sion fiscale du LuxLeaks a été dévoilé 

ont été trainés en justice. De ça, on en 

a moins parlé. 
Malgré toute cette propagande visant 

à discréditer et souiller les syndicats, 

une large majorité de la population es-

time qu’ils sont cruciaux pour défendre 

leurs droits (81 % des francophones et 

75 % des Flamands)(2). Cela illustre le 

potentiel. Au lendemain du plan d’ac-

tion de 2014 qui avait abouti à la grève 

générale nationale du 15 décembre, un 

sondage avait dévoilé que 87 % de la 

population flamande était favorable à 

un impôt sur la fortune. Le plan d’ac-

tion avait aussi marqué des points dans 

la bataille pour l’opinion publique. Une 

deuxième occasion nous est aujourd’hui 

offerte pour en finir avec le catalogue 

des horreurs du gouvernement Michel. 

Ne la gaspillons pas. Allons jusqu’au 

bout. Ce gouvernement peut être ren-

versé. Ce sera un sérieux pas en avant 

dans la lutte pour une société débarras-

sée des parasites capitalistes. 

(1) Le Soir, édition du 20 mai 2016

(2) Selon une étude de l’IPSO-KUL (Institut 

pour le sondage des opinions sociales et po-

litiques de l’Université de Louvain) réalisée 

après les élections de 2014.

Ce 24 mai fut une nouvelle démonstration de force. Une fois de plus, 

le monde du travail a défilé dans les rues de Bruxelles par dizaines 

de milliers sous un seul cri de rage : ‘‘la coupe est pleine !’’ Une 

minorité ? Et bien non. Selon le dernier Grand Baromètre RTL/IPSOS/

Le Soir(1) 52 % des Belges soutenaient cette manifestation (64 % des 

Wallons, 55 % des Bruxellois et 45 % des Flamands). Aujourd’hui, ce 

chiffre serait encore plus élevé. Et c’est de toute manière davantage 

de soutien que ce dont dispose le gouvernement dans les derniers 

sondages.

Par NicoLaS croeS

après la manif d’au moins 80.000 :

continuons 
jusqu’à la chute 

du gouvernement
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Nous ne pouvons pas compter sur les médias dominants pour 
relayer nos points de vue et nos préocupations. Là aussi, on ne 
mord pas la main qui nous nourrit. C’est pourquoi il est important 
de soutenir une presse telle que Lutte Socialiste. Achetez notre 
journal auprès d’un militant pour 2 euros ou prenez un abonnement 
annuel de 20 euros (ou plus).


